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La part des salaires dans
le PIB ne cesse de diminuer

• Les entreprises recourent
de plus en plus aux capitaux
pour se développer. Débat. ..

Déterminer fjul"lll" part rl"pré-
sen Lent les "salaires" au sens
large (revenus d'activité nets

de cotisations sociales et du patri-
moine, soit les revenus disponibles
des ménages) dans le produit inté-
rieur brut (PIB), c'est une question
sensible, surtout en pleines discus-
sions relatives à l'accord inter-pro-
fessionnel (AIP), Cela l'l'vient, au
fond, à se demander qui des entre-
prises ou des travailleurs ont le plus
profité de la croissance économique
ces dernières années. Sensible, donc.
Et complexe,

Baisse continue
Avant tout, un préalable, L'évolu-

tion de la part des revenus des mé-
nages dans le PIBest plus lisse que le
PIB, Les profiLs des entreprises sont
plus volatils, On le constate au vu du
graphique Li-dessous. Fn 200S-
2009, période noire pour la planète
"finances" et les économies nationa-
les, les l'l'venus des ménages résis-
tent plutôt bien, ·parce qu'il y a une
forte rétention d'emplois dans ce con-
texte-là", explique Philippe 1.edent,
économiste chez ING. En clair, les
entreprises rechignent à dinlinuer
l'emploi lorsque des secousses con-
joncturelles se produisent.

Si la part structurelle dcs revenus
des ménages dans le PIBdinllnue de
manière structurelle depuis le mi-
lieu des années 1990, il faut se ren-
dre compte que ce n'est sans doute
pas la meilleure manière de cerner la
problématique. "Quand on pense à ICI
répf1l't.ition de,~f1'uit.~de la cmis,wmce
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entre employeurs et employés, on se ré-
fère nuturellemeni [lU ,';t'cteurprivé, Or;
la murhe des "l'uenr/s disponibles des
ménages, Sl/r lIn plan macroéconomi-
que, ine/ut les indépendants et surtout
le sectew' public. Il serait préférable
d'isoler complètement le sectel/r privé,
et encore, en extirpant le ,~ecteur finan-
ciel; qui a un fonctionnement spécial.
Le secteur 'privé hors firwnces' est sans
doute ce qui l'l'présente le miel/X la ten-
dance structurelle de la part des reve-
nus disponibles par rapport au PŒ",
poursuit l'économiste.

Changement de paradigme?
Sur cette base (la courbe l'Ouge sur

notre graphique), la part des reve-
nus disponibles dans la valeur ajou-
tée (le PIB, en
somme), diminue de
63 à 60 't en un peu
plus de 20 ans. POUl'-
quoi? "Parce qUl'
l'économie est de plus
en plus intensive en
capitaux, et de moins
en moins en tm-
L'ailleurs", poursuit
Philippe I.edent. Ce JI'est pas illogi-
que: pour rester dans le coup, no-
tanmlent sur le plan tedmologique
- et plus aucun secteur ne peut y
échapper aujourd'hui -, les entrepri-
ses doivent de plus en plus investir,
surtout dans un contexte de Lom:ul'-
renœ internationale exacerbée.
"De plus en plus d'investissements

doil!ent être con.~entis pour rester â
jour; pour maintenir la compétitivité
des entl'eprises." Autrement dit, la
part du travail dans cette méme va-
leur ajoutée diminue. Et on vient au
cœur du problème: ces vases com-
municants entre "travail" et "capi-
tal", situatioll qui n'est d'ailleurs pas
propre à la Belgique, ne poseraient
'IUmll problènw si la fiscalité était

identique, Or, ce n'est pas le cas .
Aujourd'hui, les revenus du capital
l'estent bien moins taxés que cellX
du travaiL

Prolongement de ce constat: si
l'État a besoin de 50'!;,du PIn pour vi-
\Te, conillle aujourd'hui, cela veut
dire que la pression sur une frange de
plus en plus réduiLe (le travail) va de-
voir augmenter pour maintenir ce ni-
veau de vic, Diflicile...
"C'est pour cette raison ql/e certains

pO/fis -mais sans doute le font-ils pour
des raisons plus dogmatiques qu'rcono-
miques- proposent de globaliser les re-
L'etllIS, explique cet autre écollOlniste,
sous couvert de l'anonymat. La rrpar-
titio/! de la valeur ajoutée, au dirpu/'t, e.~t
plutôt l/ll débat marxiste, mais

aujourd'hui, avec
l'évolution d'une éco-
/lomie de plus l'Il plus
dématérialisre qui
exige pll/s de capital/X
que de main-d'œl/vre,
à /'instar des Gafo.
(Google, Face-
book, etc.), cette thé-
matique de lu juste ré-

pl1ltitioll de,~fruits de la cmi,\,'wlIlte ('st
pl'~qllal1te. Et c'est logiql/e. Muis c'est
!/fIe ql/estion bien plus complexe qu'il
n'y paraît, polluée pal' le débat politi-
que, ql/i demClnde cIeprendre dl/ recul,"

Cela dit, pour compliquer la
donne, il faut ajouter que la rentabi-
lité du capital, elle, n'a pas augmenté
sur la période considérée. Ccla s'ex-
plique en partie par le fait que la
baisse de la dl1lff de vie des acLifsa
généré une hausse du taux d'amor-
tissement, relève une note du Bu-
reau du Plan. "C'est vrai, mais les
changements de paradigme éCO/lOmi-
que votlt sans doute devoir amener des
changements au lliveau fiscal, tlOtam-
ment, sinD/! ça I!U devenir intenable."

François Mathieu

57,6%
Part des salaires

En 10 ans, la part des salaires
dans la valeur ajoutée du

secteur privé (hors banques) a
baissé de 10 %,

62,2%
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Réunion
marathon au
Groupe des dix
L e (~roupe des dix (Gl 0) a tenu lundi

une de ses séances marathons dont
il a le secret et qu'il réserve aux

grandes occasions, Les dix plus hauts
responsables syndicaux et patronaux
du pays se sont retrouvés à 9 h du matin
au siège de la Fédération des entrepri-
ses de Belgique (FEB) à Bruxelles. Et
hier soir, à l'heure de boucler ces lignes,
les discussions étaient toujours cn
cours. Signe que les négociations
étaient compliquées, Mais signe, sur-
tout, que l'on se parlait encore, ce qui
est cn soi un dénwnt positif. Autrc si-
gne encourageant: aucune information
ne fIltrait des murs de la maison des pa-
trons. Les négociateurs semblaient
donc vouloir donner toutes ses chances
à la concertation sociale,

Mais de Ijuoi parlait-on, au juste! De
l'AIl', évidemment. L'accord interpro-
fessionnel que les organisations d'em-
ployeurs et de travailleurs négocient
tous les deux ans. Au cœur du débat, la
norme salariale pour les années 2019
et ZOZO. C'est-à-dire les augmentations
maximales de salaires qui pourront étre
négociées d ans les secteurs et les entre-
prises, CIl plus de l'indexation ('lui
adapte les salaires au coût de la vie) et
des barèmes (qui évolnent avec l'an-
cieruleté),

les salaires, mais pas seulement
Cette fois, Ics discussions entre syndi-

cats et patrons étaient particulièrement
ditliciles, Le Conseil central de l'écono-
mie (CCE) a fIxé la marge disponible
pour des hausses de salaire à 0,8 \l'"Ce
qui convenait aUx patroIl5, qui veulent
à tout prix éviter une trop forte hausse
du COtltdu travail, mais pas du tout aux
syndicats, qui réelamaicnt au moins
1,5 'Y" et sont partis en grève générale le
l,> février pour le damer haut et fort.

Depuis, les esprits se sont calmés et le
CCE a recaleulé sa marge en y intégrant
les dernières prévisions d'inllation et
de croissance. Résultat, un peut aug-
menteries salaires de 1,l "'"

Ce lundi, le G10 a donc repris les dis-
cussions sur cette base. Certes plus fa-
vorable, mais toujours insuffisante du
point de vue syndical. C'est pourquoi le
front commun soulignait, à son entrée
en négociation Itmdi matin, qu'un AIP,
c'était bien plus qu'une norme salariale.
Les organisations de travailleurs récla-
maient également une hausse du sa-
laire minimum, d'un euro l'heure; une
amélioration des règles en matière de
prépension (Rer:) et de régimes ne fin
de carrière; des améliorations des con-
ditions de travail et pour la mobilité ...

De leur eôté, les employeurs souhai-
taient notanunent obtenir des avancées
en matièl'e de flexibilité du temps de
travail (heures supplémentaires). Et,
surtout, le maintien de la compétitivité
des entreprises.

loG.
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